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établi par le conseil d'administration 
et présenté à l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du [2 juin] 2021 

 

Mesdames, Messieurs, 

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réunis en assemblée générale afin de vous rendre 
compte de la situation et de l'activité de la société 1000mercis (la « Société ») et du groupe qu’elle constitue 
notamment avec les sociétés Ocito, 1000mercis Ltd, 1000mercis Inc, Matiro, Numberly SRL, SCI 
Châteaudun, Numberly DMCC, 1000mercis Israël, Numberly BV, Numberly Marketing Interactif Inc., 
Numberly Inc et la participation dans le groupe Customer Experience Group Limited (le « Groupe ») durant 
l'exercice ouvert le 1er janvier 2020 et clos le 31 décembre 2020, et de soumettre à votre approbation les 
comptes sociaux et les comptes consolidés de la Société dudit exercice. 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant les pièces et 
documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre disposition dans les délais 
légaux. 

Vous prendrez ensuite connaissance des rapports des Commissaires aux Comptes. 

1. ACTIVITE DE LA SOCIETE ET DU GROUPE 

1.1 Situation et évolution de l'activité de la Société et du Groupe au cours de l'exercice 

Durant l'exercice clos le 31 décembre 2020, la Société a réalisé un chiffre d’affaires de 43,007 M€ contre 
47,481 M€ au titre de l’exercice précédent.  

Le Groupe 1000mercis a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 58,485 M€ contre 69,227 M€ au titre de 
l’exercice précédent. 

L’activité du Groupe est répartie en trois secteurs principaux d’activité : 

 La publicité interactive (a) ; 

 Le marketing interactif (b) ; 

 Le marketing mobile (c) ; 

a) La publicité interactive  

La publicité interactive a pour objectif d’accompagner les annonceurs dans leur stratégie de conquête de 
nouveaux clients et permet de mettre à la disposition desdits annonceurs une audience largement qualifiée et 
ciblée à laquelle ils peuvent diffuser leur message publicitaire.  

Le segment comprend notamment la location de données dans le cadre du programme email Attitude, les 
offres de retargeting de conquête par email et les activités de trading en RTB (« Real-Time Bidding »). 

Les recettes de publicité interactive proviennent notamment de la monétarisation de l’audience des sites des 
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partenaires regroupés au sein du programme Email Attitude et des sites internet 1000mercis ainsi que des 
activités de trading en RTB. 

Au titre de l’année 2020, la publicité interactive représentait 37 % du chiffre d’affaires consolidé, contre 35 % 
en 2019. 

b) Le marketing interactif  

Le marketing interactif a pour objectif d’accompagner les annonceurs dans leur stratégie de fidélisation 
clients et d’exploitation de leurs bases clients et prospects. Le marketing interactif permet de développer et 
de valoriser les bases de données historisées des annonceurs afin de maximiser le chiffre d’affaires généré. 
Cette activité consiste dans la collecte, le traitement et l’exploitation de données pour le compte de tiers, qu’il 
s’agisse de données nominatives ou de données non nominatives.  

Le chiffre d’affaires est reconnu sur la base de la réalisation de la prestation. 

Au titre de l’année 2020, le marketing interactif représentait 32 % du chiffre d’affaires consolidé, contre 34 % 
en 2019. 

c) Le marketing mobile  

Le Groupe est présent sur les segments clés du marketing Mobile (Internet Mobile, applications 
iPhone/iPad/Android, campagnes SMS, CRM Mobile).  

Le chiffre d’affaires est reconnu sur la base de l’envoi des SMS et MMS, ou de la réalisation de la prestation, 
ou d’abonnement de frais de mises en place des campagnes publicitaires. 

Au titre de l’année 2020, le marketing mobile représentait 31 % du chiffre d’affaires consolidé, pourcentage 
inchangé par rapport à 2019. 

1.2 Evènements importants survenus lors de l’exercice et depuis la clôture de l’exercice 

Conformément à la décision de l’Assemblée Générale du 3 juin 2020, le Groupe a affecté 387.787,23 €, soit 
la totalité du bénéfice réalisé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019, au compte « report à nouveau ».  

Le 1er janvier 2020, le capital social de la Société a fait l’objet d’une augmentation de capital par la création de 
1.012 actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,1 euro, portant le capital social de 290.228,40 à la somme 
de 290.329,60 euros par suite de l’attribution définitive d’actions attribuées gratuitement à des salariés du 
groupe. 

Le 26 mars 2020 le capital social de la Société a été réduit de la somme de 28.087,90 euros le ramenant à 
262.241,70 par annulation de 280.879 actions auto-détenues par la Société à la suite de la mise en place du 
programme de rachat d’action. 

Le 1er juillet 2020, le capital social de la Société a fait l’objet d’une augmentation de capital par la création de 
560 actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,1 euro, portant le capital social de 262.241,70 à la somme 
de 262.297,70 euros par suite de l’attribution définitive d’actions attribuées gratuitement à des salariés du 
groupe. 

Le 27 septembre 2020, le capital social de la Société a fait l’objet d’une augmentation de capital par la 
création de 16.499 actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,1 euro, portant le capital social de 
262.297,70 à la somme de 263.947,60 euros par suite de l’attribution définitive d’actions attribuées 
gratuitement à des salariés du groupe. 

Le 1er janvier 2021, le capital social de la Société a fait l’objet d’une augmentation de capital par la création de 
720 actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,1 euro, portant le capital social de 263.947,60 à la somme 
de 264.019,60 euros par suite de l’attribution définitive d’actions attribuées gratuitement à des salariés du 
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groupe. 

Par délibérations de l’assemblée générale extraordinaire en date du 12 janvier 2021 et du conseil 
d’administration de la Société en date du 25 janvier 2021 (lequel a notamment constaté la satisfaction de la 
condition suspensive posée par l’assemblée générale), la Société a décidé de mettre en œuvre un rachat 
d’actions auprès de ses actionnaires dans le cadre d’une offre publique de rachat de ses propres actions 
(l’ « OPRA ») en vue de leur annulation, en application des dispositions des articles L. 225-204 et L. 225-207 
du Code de commerce. 

L’offre publique était ouverte du 28 janvier au 18 février 2021 (inclus) et proposait aux actionnaires de la 
Société de leur racheter leurs actions 1000mercis dans la limite de 450.000 actions au prix unitaire de 20 €.  

Le nombre d’actions présentées en réponse à l’OPRA, soit 396.705 actions, étant dans la limite du nombre 
maximum d’actions que la société 1000mercis s’était engagée à racheter, toutes les demandes ont été 
satisfaites.  

Euronext a procédé le 1er mars 2021 au règlement-livraison des actions apportées à l’offre et la Société a 
donc racheté 396.705 de ses propres actions représentant 15,02% du capital social pour un montant total de 
7.934.100 € intégralement financée au moyen de la trésorerie disponible de la Société. 

En conséquence, le 1er mars 2021, le capital social a été réduit de la somme 39.670,50 euros par annulation 
des 396.705 actions rachetées par la Société dans le cadre de l’OPRA, ramenant ainsi le capital social de la 
Société à la somme de 224.349,10 euros composé de 2.243.491 actions. 

Dans le contexte de l’épidémie Covid-19 déclarée en mars 2020 en Europe, la priorité du groupe s’est 
articulée autour de :  
- La santé et la sécurité des salariés du Groupe et ses partenaires avec la mise en place d'un protocole 
sanitaire strict et le recours massif au télétravail ;  
- Le renforcement de la liquidité du Groupe au travers l’accélération des encaissements, la mise en place de 
moratoires circonstanciels avec nos fournisseurs, et le report de paiement de dettes sociales mis en place par 
des mesures gouvernementales. A ce jour le groupe n’a pas souscrit de PGE.  
- La préservation de la trésorerie avec l’optimisation de la structure de coûts, la priorisation des 
investissements, ainsi que la décision prise par l’Assemblée générale de non distribution de dividende ;  
- L’accompagnement et la poursuite de la qualité de service pour les clients du groupe. 

La crise sanitaire a impacté les clients du groupe en particulier dans les secteurs du tourisme, du transport et 
de la distribution spécialisée qui ont connu des baisses d’activité très sensibles et des mesures strictes de 
fermeture administrative. 

Le chiffre d’affaires du groupe avec ces secteurs d'activités a ainsi baissé de 31% en 2020 comparé à 2019, 
soit -9,3 M€. 

 

1.3 Progrès réalisés/difficultés rencontrées  

1000Mercis a poursuivi en 2020 ses développement technologiques. 

1.4 Evolution prévisible et perspectives d'avenir  

La stratégie du Groupe s’articule autour de trois piliers stratégiques : l’innovation, la recherche et 
l’international. 

1.5 Activité en matière de recherche et de développement 

La Société a consacré 754 k€ au titre des dépenses de recherche et développement sur l’exercice. Sur 
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l’exercice clos précédent, la Société avait consacré 2,146 M€ au titre des dépenses de recherche et 
développement. 

1.6 Activité des principales filiales  

a) Ocito 

La Société détient 100 % du capital de la société Ocito, société par actions simplifiée dont le siège social est 
situé 28, rue de Châteaudun – 75009 Paris et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 
sous le numéro 442 144 663. 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Ocito a réalisé un chiffre d’affaires de 13,721 M€ et un 
résultat net de 213 k€. 

b) 1000mercis Ltd 

La Société détient 100 % du capital de la société 1000mercis Ltd, société anonyme de droit anglais dont le 
siège social est situé 7, Portland Place à Londres (Royaume Uni). 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 1000mercis Ltd a réalisé un chiffre d’affaires de 1,164 M€, 
et un résultat net de -6 k€. 

c) 1000mercis Inc. 

La Société détient 100 % du capital de la société 1000mercis Inc, société de droit américain dont le siège 
social est situé 33 West 19th St - 4th Floor - New York NY 10011 (Etats-Unis). 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 1000mercis Inc a réalisé un chiffre d’affaires de 1,030 M€, 
et un résultat net de 337 k€. 

d) Matiro     

La Société détient 100 % du capital de la société Matiro, société par actions simplifiée dont le siège social est 
situé 28, rue de Châteaudun – 75009 Paris et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 
sous le numéro 521 194 266. 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Matiro a réalisé un chiffre d’affaires de 5,688 K€ et un 
résultat net de -80 k€. 

e) SCI Châteaudun  

La Société détient 100 % du capital de la société SCI Châteaudun, société civile immobilière dont le siège 
social est situé 28, rue de Châteaudun – 75009 Paris et immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Paris sous le numéro 803 373 422. La SCI Châteaudun est fiscalement transparente et son résultat fiscal 
est donc intégré dans le résultat fiscal de 1000mercis. Le résultat net au 31 décembre 2020 est de 142 k€. 

f) Numberly DMCC 

La Société détient 100% du capital de la société Numberly DMCC, société soumise au droit des Emirats 
Arabes Unis dont le siège social est situé Almas Tower, Jumeirah Lakes Towers - Sheikh Zahed Road Dubaï 
(Emirats Arabes Unis). 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Numberly DMCC a réalisé un chiffre d’affaires de 1,021 M€ 
et un résultat net de -932 k€. 

h) 1000mercis Israël 
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La Société détient 100% du capital de la société 1000mercis Israël, société soumise au droit Israélien dont le 
siège social est situé 3, Aluf Kalman Magen ST. Tel Aviv (Israël).  

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 1000mercis Israël n’a pas réalisé de chiffre d’affaires et un 
résultat net est de -74 k€. 

i) Numberly BV 

La Société détient 100% du capital de la société Numberly BV, société soumise au droit des Pays-Bas dont le 
siège social est situé Reguliersgracht 41, 1017 LK Amsterdam (Pays-Bas).  

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Numberly BV a réalisé un chiffre d’affaires de 836.918 € et 
un résultat net de 235 k€. 

j) Numberly Marketing Interactif Inc.  

La Société détient 100% du capital de la société Numberly Marketing Interactif Inc., société soumise au droit 
du Canada dont le siège social est situé B915-1470 rue Peel Montréal Québec H3A1T1 (Canada).  

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Numberly Marketing Interactif Inc. a réalisé un chiffre 
d’affaires de 104 k€ et un résultat net de -55 k€. 

k) Numberly SRL 

La Société détient 100% du capital de la société Numberly SRL, société soumise au droit italien dont le siège 
social est situé Foro Buonaparte 68 CAP 20121 Milano (Italie).  

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Numberly SRL n’a pas réalisé de chiffre d’affaires et un 
résultat net est de -75 k€. 

l) Customer Experience Group Ltd 

La Société détient 20% du capital de la société Customer Experience Group Ltd, société soumise au droit 
chinois dont le siège social est situé 5/F, B2B Centre, 35 connaught Road West Sheung Wan (Hong Kong). 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, Customer Experience Group Ltd a réalisé un chiffre 
d’affaires de 8,423 M€ et un résultat net de -1929 k€. 

1.7 Prise ou cession de participations  

Il n’y a pas eu de cession de participations. 

1.8 Opérations sur titres des mandataires sociaux, dirigeants, cadres de la Société1 

Il n’y a eu aucune acquisition ou cession de titres par les mandataires sociaux ou dirigeants de le Société. 

1.9 Risques et incertitudes – risques de marché  

La décroissance de l’activité constatée chez les clients du groupe et consécutive à l’épidémie de Covid-19 
continue de produire des effets en 2021. Cette situation fait naître des incertitudes sur le rythme de 
croissance de l’activité du groupe, en particulier en Europe.  

1.10 Risques de couverture – Risque de prix, de crédit de liquidité et de trésorerie 

Aucun risque n’est à signaler. 
 

1 et toutes personnes avec lesquelles ils ont des liens personnels étroits (Art. R. 621-43-1 C. mon. fin). 
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2. RESULTAT - AFFECTATION 

2.1 Examen des comptes et résultats 

Nous allons maintenant vous présenter en détail les comptes annuels sociaux et consolidés que nous 
soumettons à votre approbation et qui ont été établis conformément aux règles de présentation et aux 
méthodes d'évaluation prévues par la réglementation en vigueur. 

Un rappel des comptes de l'exercice précédent est fourni à titre comparatif. 

Le chiffre d’affaires 

Au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2020, le chiffre d'affaires de la Société s'est élevé à 43,007 M€ 
contre 47,481 M€ pour l'exercice précédent. 

Le Groupe affiche au 31 décembre 2020 un chiffre d’affaires de 58,485 M€ contre 69,227 M€ pour l’exercice 
précédent. 

Les charges d’exploitation 

Les charges d'exploitation de la Société pour l'exercice ont atteint au total 50,315 M€ contre 50,281 M€ pour 
l'exercice précédent. 

Le Groupe affiche au 31 décembre 2020 des charges d’exploitation de 65,709 M€ contre 69,345 M€ pour 
l’exercice précédent. 

Charges de personnel 

Le montant des traitements et salaires et charges sociales versés par la Société s'élève à 21,034 M€ contre 
22,645 M€ pour l'exercice précédent. 

Au niveau du Groupe, le montant des charges de personnel versées s'élève à 23,412 M€ contre 25,351 M€ 
pour l'exercice précédent. 

L'effectif moyen salarié de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020 s'élève à 371 personnes 
(dont 278 cadres), contre 374 personnes (dont 288 cadres) au 31 décembre 2019. 

L'effectif moyen salarié du Groupe au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020 s'élève à 409 personnes 
(dont 326 cadres), contre 427 personnes (dont 341 cadres) au 31 décembre 2019. 

Le résultat d’exploitation  

Le résultat d'exploitation de la Société ressort pour l'exercice à – 6,221 M€ contre – 0,587 M€ pour l’exercice 
précédent.  

Au niveau du Groupe, le résultat d’exploitation s’élève à - 5,650 M€ au 31 décembre 2020 contre 2,887 M€ 
pour l’exercice précédent. 

Résultat de l’exercice 

Le résultat courant avant impôts s’établit à - 6,497 M€ contre – 198.383 € pour l'exercice précédent. 

Après prise en compte : 
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- du résultat exceptionnel de - 57.569 €, 

- crédit d’impôt sur les bénéfices de 477.653 €, 

l'exercice clos le 31 décembre 2020 se traduit par une perte de - 6,077 M€ contre un bénéfice de 387.787,23 € 
pour l'exercice précédent. 

Le résultat net part du Groupe 

Le résultat net part du Groupe s’élève à – 6,796 M€ au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020 contre 
2,502 M€ pour l’exercice précédent. 

Nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes sociaux (bilan, compte de résultat et annexe) 
tels qu'ils vous sont présentés et qui font apparaître une perte - 6,077 M€. 

Par ailleurs, nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes consolidés (bilan, compte de 
résultat et annexe) tels qu'ils vous sont présentés et qui font apparaître une perte nette comptable s’élevant à 
– 6,796 M€. 

2.2 Situation d’endettement de la Société et du Groupe 

La trésorerie active de la Société est passée de 3,827 M€ au 31 décembre 2019 à 12,857 M€ au 31 décembre 
2020.  

Les dettes financières (compte courants intragroupe) sont passées de 13,876 M€ au 31 décembre 2019 à 
18,439 M€ au 31 décembre 2020. 

La trésorerie active du Groupe est passée de 13,760 M€ au 31 décembre 2019 à 19,885 M€ au 31 décembre 
2020. 

Les dettes financières du Groupe sont passées de 17,727 M€ au 31 décembre 2019 à 16,881 M€ au 31 
décembre 2020. 

 

2.3 Délais de paiement des fournisseurs et des clients 

Nous vous communiquons ci-après le tableau tel que prévu au I de l'article D. 441-6 du Code de commerce, 
utilisé pour présenter les informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs et des clients. 
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Article D. 441-6 I. - 1° du Code de commerce : 
Factures reçues non réglées à la date de 

clôture de l'exercice dont le terme est échu 

Article D. 441-6 I. - 2° du Code de commerce : 
Factures émises non réglées à la date de 

clôture de l'exercice dont le terme est échu 

 
0 jour 

(indicatif
) 

1 à 
30 

jours 

31 à 
60 

jours 

61 à 
90 

jours 

91 
jours 

et 
plus 

Total 
 (1 

jour 
et 

plus) 

0 jour 
(indicatif

) 

1 à 
30 

jours 

31 à 
60 

jours 

61 à 
90 

jours 

91 
jours 

et 
plus 

Total  
(1 

jour 
et 

plus) 
(A) Tranche de retard de paiement (K€) 
Nombres de 
factures 
concernées 

173     1.781  1.156     

Montant total 
TTC des 
factures 
concernées  

6.281  1.154 338   746 2.758   4.997  17.336 2.253
  

1.749
   765 2.133   6.902 

Pourcentage 
du montant 
total TTC des 
achats de 
l'exercice  

21%  4%  1%  3%  9%  17%    

Pourcentage 
du chiffre 
d'affaires TTC 
de l'exercice  

  34%  4% 3%  1%  4%  12%  

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 
Nombre de 
factures 
exclues 

                        

Montant total 
TTC des 
factures 
exclues  

                     385   

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-14 ou article L. 
441-11 du Code de commerce) 
Délais de 
paiement 
utilisés pour le 
calcul des 
retards de 
paiement 

□ Délais contractuels : 60 jours date de facture □ Délais contractuels : 60 jours date de facture 
 

 

Conformément à la loi, les Commissaires aux Comptes de la Société vous présenteront, dans leur rapport à 
l’assemblée générale, leurs observations sur la sincérité et la concordance des informations mentionnées ci-avant 
avec les comptes annuels. 

2.4 Proposition d'affectation du résultat 

Nous vous proposons d’affecter la perte de l’exercice comme suit : 

Perte de l'exercice - 6.076.553 euros 

Dotation à la réserve légale  0 euro 

Bénéfice distribuable (y compris report à nouveau antérieur)  29 144 148 euros 

Dividende par action 0 euro 
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Affectation au compte de report à nouveau - 6.076.553 euros 

Le compte « report à nouveau » s'élèverait ainsi, après affectation du résultat, à  23.067.595 euros 

2.5 Dividendes 

Afin de nous conformer aux dispositions de l'article 243 bis du Code général des impôts, nous vous rappelons 
que les dividendes distribués au titre des trois exercices précédents ont été les suivants : 

 Exercice 2017 Exercice 2018 Exercice 2019 
Dividende par action 2 € 0,30 € - 
Montant des revenus 
distribués éligibles à 
l’abattement de 40%  

2 € 0,30 € - 

Montant des revenus 
distribués non éligibles à 
l’abattement de 40%  

-  -  -  

 

Il est également rappelé qu’en l’état actuel du droit, lorsqu’il est versé à des personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France, le dividende est imposable au prélèvement forfaitaire unique (« PFU ») au taux de 12,8% 
ou, sur option expresse et irrévocable applicable à l’intégralité des revenus, gains nets, profits et créances entrant 
dans le champ d’application du PFU, à l’impôt sur le revenu au barème progressif. Le dividende est éligible à 
l’abattement prévu à l’article 158, 3-2° du Code général des impôts, mais cet abattement n’est désormais 
applicable qu’en cas d’option du contribuable pour l’imposition selon le barème progressif.  

2.6 Dépenses non déductibles fiscalement  

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, nous vous 
rappelons que les comptes ne présentent pas de dépenses somptuaires non déductibles fiscalement 
correspondant à l’article 39-4 du CGI.  

2.7 Tableau des résultats 

Conformément aux dispositions de l'article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau faisant apparaître les 
résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices est joint en Annexe 1 du présent rapport.  

3. GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

3.1 Liste des mandats et fonctions  

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-37-4 du Code de commerce, nous vous présentons la liste de 
l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun des mandataires sociaux. 

Nom Mandat 

Yseulys Costes Membre du Conseil d’administration de Kering SA 

Membre du Conseil de Surveillance d’Ocito 

Membre du Conseil d’administration de Seb SA 

Thibaut Munier N/A 
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Cécile Moulard Gérante de « SIXIEME CONTINENT » 

Membre du Conseil d’administration de Holding Incubatrice Internet 

Membre du Conseil de surveillance de Foncière INEA 

Membre du Conseil d’administration d’AXA France IARD 

Membre du Conseil d’administration d’AXA France Vie 

Dominique Roux Président de Bolloré Télécom 

 

3.2 Examen des mandats des administrateurs 

Le mandat de Monsieur Dominique ROUX, en qualité d’administrateur, viendra à expiration à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle qui se réunira en 2023 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2022. 

Les mandats de Monsieur Thibaut MUNIER, Madame Cécile MOULARD, ainsi que celui de Madame Yseulys 
COSTES, en qualité d’administrateurs, viendront à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle 
qui se réunira en 2024 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

3.3 Examen des mandats des commissaires aux comptes 

Le mandat de la société Fiduciaire Saint Honoré en qualité de commissaire aux comptes titulaire, viendra à 
expiration lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle qui se réunira en 2023 pour statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Les mandats de la société BM&A en qualités de commissaire aux comptes titulaire, viendra à expiration lors de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle qui se réunira en 2024 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2023. 

3.4 Conventions avec les dirigeants ou certains actionnaires  

Nous vous précisons qu'aucune nouvelle convention entrant dans le champ d'application des articles L. 225-38 et 
L. 225-37-4 du Code de commerce n'a été conclue au cours de l'exercice écoulé, et qu’aucune convention entrant 
dans ce cadre ne s’est poursuivie.  

3.5 Délégations financières en cours de validité 

Celles-ci sont listées dans le tableau récapitulatif figurant à l’Annexe 2 du présent rapport. 

4. CAPITAL SOCIAL 

4.1 Identité des titulaires de participations significatives et modifications intervenues en cours             
d'exercice  

Conformément aux dispositions de l’article L. 233-13 du Code de commerce et compte tenu des informations 
reçues en applications des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code de commerce, nous vous indiquons ci-après 
l’identité des personnes physiques ou morales détenant :  

i. plus des dix-neuf vingtièmes du capital ou des droits de vote : 
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Néant  

ii. plus des dix-huit vingtièmes du capital ou des droits de vote : 

Néant  

iii. plus des deux tiers du capital ou des droits de vote :  

Néant  

iv. plus de la moitié du capital ou des droits de vote :  

Néant  

v. plus du tiers du capital ou des droits de vote :  

Néant  

vi. plus du quart du capital ou des droits de vote : 

Madame Yseulys Costes 

Monsieur Thibaut Munier  

vii. plus du cinquième du capital ou des droits de vote : 

Néant  

viii. Plus des trois vingtièmes du capital ou des droits de vote : 

Néant  

ix. plus du dixième du capital ou des droits de vote : 

Moneta Asset Management 

x. plus du vingtième du capital ou des droits de vote : 

Néant  

4.2 Participation des salariés au capital  

Nous vous indiquons, conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 du Code de commerce, qu’au 
dernier jour de l’exercice clos, le personnel de la Société (autres que les mandataires sociaux) possédait 99.907 
actions de la Société, soit une participation de 3,8 % dans le capital de la Société.  

4.3 Répartition du capital  

Le tableau ci-dessous détaille la répartition du capital de la Société au 31 décembre 2020 : 

Nombre d’actions % capital % droits de vote
Fondateurs 1 221 221 46,30% 62,60%
Public 1 333 178 50,50% 35,20%
Autocontrôle 85 077 3,20% 2,20%
Total 2 639 476 100% 100%  
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5. ACHAT D’ACTIONS PROPRES EN VUE DE LES ATTRIBUER AUX SALARIES  

Conformément à l’article L. 225-211, alinéa 2, du Code de commerce, nous vous indiquons qu’aucune action n’a 
été achetée ou vendue au cours de l’exercice dans le cadre d’une attribution aux salariés par application de l’article 
L. 225-208 du Code de commerce.  

6. OPERATIONS REALISEES AU TITRE DES DELEGATIONS EN MATIERE 
D'AUGMENTATION DE CAPITAL  

Conformément à l'article L. 225-37-4, du Code de commerce, est joint au présent rapport un tableau récapitulatif 
des délégations financières en cours de validité accordées par l'assemblée générale au conseil d'administration. Le 
tableau fait apparaître l'utilisation faite de ces délégations au cours de l'exercice. 

Conformément aux dispositions des articles L. 225-129-5 et R. 225-116 du Code de commerce, vous serez 
informés, dans un rapport complémentaire, des opérations réalisées au titre des délégations financières.  

7. OPERATIONS REALISEES AU TITRE DES ATTRIBUTIONS D’ACTIONS GRATUITES  

Dans le cadre du plan Special Impact Player et du plan Impact Player adoptés par le conseil lors de sa réunion du 
14 juin 2016 conformément à l’autorisation donnée par l’assemblée générale extraordinaire le 16 novembre 2015, 
sur les 82 970 actions ayant été attribuées gratuitement, 45 100 actions ont été annulées et 37 870 actions ont été 
attribuées définitivement.  

En date du 31 décembre 2020, plus aucune action ne peut être acquise définitivement au titre du plan Impact 
Player et du plan Special Impact Player.  

Dans le cadre du plan Special Impact Player 2 et du plan Impact Player 2 adoptés par le conseil lors de sa 
réunion du 8 juin 2017 conformément à l’autorisation donnée par l’assemblée générale extraordinaire le 16 
novembre 2015, sur les 12.350 actions ayant été attribuées gratuitement, 5.020 actions ont été annulées, et 7.330 
actions ont été attribuées définitivement.  

Ainsi en date du 31 décembre 2020, plus aucune action ne peut être acquise définitivement au titre du plan 
Special Impact Player 2. 

Dans le cadre du plan Special Impact Player 3, du plan Impact Player 3 et du Plan Attractive New Player adoptés 
par le conseil lors de sa réunion du 27 septembre 2018 conformément à l’autorisation donnée par l’assemblée 
générale extraordinaire le 6 juin 2018, sur les 53.770 actions ayant été attribuées gratuitement, 4.390 actions ont 
été annulées, et 16.499 actions ont été attribuées définitivement.  

Ainsi en date du 31 décembre 2020, le nombre d’actions attribuées restant dans le cadre du plan Special Impact 
Player 3 s’élève à 29.001, à 720 dans le cadre du plan Impact Player 3, et à zéro dans le cadre du Plan Attractive 
New Player. 

Dans le cadre du plan Special Impact Player 4, et du plan Impact Player 4 adoptés par le conseil lors de sa 
réunion du 4 octobre 2019 conformément à l’autorisation donnée par l’assemblée générale extraordinaire le 6 
juin 2018, sur les 6 240 actions ayant été attribuées gratuitement, 3.660 actions ont été annulées, et 1.500 actions 
ont été attribuées définitivement.  

Ainsi en date du 31 décembre 2020, le nombre d’actions attribuées restant dans le cadre du plan Special Impact 
Player 4 s’élève à 1.500, et à 1.080 dans le cadre du plan Impact Player 4. 

 

8. OPERATIONS REALISEES AU TITRE DES BONS DE SOUSCRIPTIONS DE PARTS DE 
CREATEURS D’ENTREPRISE 
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L’assemblée générale mixte du 29 mai 2013 de la Société a, dans sa dix-septième résolution, conféré sa 
compétence au conseil d’administration en vue d’émettre gratuitement, en une ou plusieurs tranches distinctes, 
un nombre maximum de 140.000 bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (« BSPCE ») au profit de 
salariés et/ou dirigeants de la Société soumis au régime fiscal des salariés.  

Le conseil d’administration s’est réuni le 14 juin 2013 aux fins d’arrêter le présent plan d'attribution de BSPCE 
conformément à la délégation de compétence qui lui a été conférée.  

Nombre maximal de BSPCE : 140.000 BSPCE répartis en deux tranches (BSPCE 1 et BSPCE 2). 

Période de conservation :  

-  de 63 600 BSPCE 1 : trois (3) ans à compter de la date d’attribution par le conseil d’administration ;  

-  de 64 200 BSPCE 2 : quatre (4) ans à compter de la date d’attribution par le conseil d’administration ;  

- période d’exercice : trois (3) ans à compter de l’expiration de la période de conservation ;  

-  conditions fixées pour l'attribution définitive des actions : condition de présence effective et conditions de 
performance ;  

- nombre de BSPCE maximal pouvant être attribuées : 140.000 BSPCE, donnant droit à la souscription de 
140.000 actions de 0,1 euro de valeur nominale.  

- Prix d’exercice : 43 €  

L’assemblée générale mixte du 4 juin 2014 de la Société a, dans sa onzième résolution, conféré sa compétence au 
conseil d’administration en vue d’émettre gratuitement, en une ou plusieurs tranches distinctes, un nombre 
maximum de 80.000 bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (« BSPCE 2014 ») au profit de salariés 
et/ou dirigeants de la Société soumis au régime fiscal des salariés.  

Le conseil d’administration s’est réuni le 15 juillet 2014 aux fins de faire usage de cette délégation de compétence, 
arrêter le présent plan d'attribution de BSPCE conformément à la délégation de compétence qui lui a été 
conférée.  

Nombre maximal de BSPCE : 80.000 BSPCE répartis en deux tranches (BSPCE Alpha et BSPCE Beta). 

Période de conservation :  

- de 17 710 BSPCE Alpha : trois (3) ans à compter de la date d’attribution par le conseil d’administration;  

- de 62 200 BSPCE Beta : trois (3) ans à compter de la date d’attribution par le conseil d’administration ;  

- période d’exercice : trois (3) ans à compter de l’expiration de la période de conservation ;  

- conditions fixées pour l'attribution définitive des actions : condition de présence effective et conditions de 
performance ;  

- nombre de BSPCE maximal pouvant être attribuées : 80.000 BSPCE, donnant droit à la souscription de 
80.000 actions de 0,1 euro de valeur nominale.  

- Prix d’exercice : 47 €  

 Plan 1 Plan 2 Plan Alpha Plan Bêta Total 
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Solde au 31.12.2019 57.550 - 16.410 - 73 960 

      

Attribution - - - - - 

Exercice - - - - - 

Annulation (non exercée) - - - - - 

      

Solde au 31.12.2020 57.550 - 16.410 - 73.960 

 

9. OPERATIONS REALISEES AU TITRE DES PLANS D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION 
OU D’ACHAT D’ACTIONS  

L’assemblée générale n’a pas autorisé le conseil d’administration à consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions au profit des salariés et des mandataires sociaux de la Société.  

10. OBLIGATIONS DE CONSERVATION POUR LES DIRIGEANTS BENEFICIAIRES 
D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS OU D’ACTIONS 
GRATUITES 

Aucun dirigeant n’est bénéficiaire d’options de souscription, d’achat d’actions ou d’actions gratuites.  

11. OPERATIONS REALISEES EN VUE DE REGULARISER DES PARTICIPATIONS 
CROISEES 

Néant.  

12. OPERATIONS DE RACHAT D’ACTIONS 

L’assemblée générale des actionnaires du 3 juin 2020, a autorisé le conseil d’administration à acheter ou à vendre 
des actions de la Société dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions sans que le 
nombre d’actions à acquérir puisse dépasser 10% du capital social. Cette autorisation a été consentie pour une 
durée de 18 mois et s’est substituée à l’autorisation précédente. 

Depuis le 9 mars 2011 et pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction, la Société a confié à la 
société de Bourse Gilbert Dupont la mise en œuvre d’un contrat de liquidité, conformément à la Charte de 
déontologie de l’AMAFI approuvée par la décision de l’AMF du 1er octobre 2008. 

Pour la mise en œuvre de ce contrat, la somme de 500.000 euros, en numéraire, a été affectée au compte de 
liquidité. A ce titre, 1000mercis a procédé à des achats d’actions propres pour 589 K€ et à des ventes d’actions 
propres pour 569 K€ € au cours de l’année 2020, et possède au 31 décembre 2020, 3.235 actions propres pour 
une valeur de 61 K€ €. 

Depuis le 15 janvier 2013, et pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction, la Société a confié à la 
société Bourse Gilbert Dupont la mise en œuvre d’un contrat d’intermédiation concernant un programme de 
rachat d’actions.  

Ce contrat prévoit le rachat de ses actions dans la limite de 10% de son capital, conformément aux dispositions 
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de l’article L. 225-209 du code de commerce. L’AMF ayant été dument informée du programme de rachat, dans 
les formes prescrites par le règlement (CE) 2273/2003 du 22 décembre 2003. Ce contrat a été mis en œuvre pour 
la première fois au cours de l’exercice 2015, avec une somme de 600.000 euros, en espèces, affectée au compte 
de liquidité. 

A ce titre, 1000mercis a procédé à des achats d’actions propres pour 1.343 K€. Depuis la mise en œuvre du 
contrat de rachat, aucune vente n’a été constatée. 

- Nombre d’actions achetées : 85 077 actions 
- Nombre d’actions vendues : 0 actions 
- Cours moyen d’achats : 15,75€ 
- Nombre d’actions inscrites au nom de la société au 31.12.2020 : 85 077 actions 

 
La valorisation des actions au cours moyen au 31 décembre 2020 s’établit à 1 612 K€. 
 

Le 26 mars 2020 le capital social de la Société a été réduit de la somme de 28.087,90 euros le ramenant à 
262.241,70 par annulation de 280.879 actions auto-détenues par la Société dans le cadre de la mise en place du 
programme de rachat d’action. 

Les actions auto-détenues par la Société sont affectées aux finalités suivantes : 

- contrat de liquidité : 3.235 actions ; 

- autres finalités (en ce compris l’annulation des actions) : 85.077 actions. 

Les actions auto-détenues par la Société n’ont pas, au cours de l’exercice 2020, été réallouées à d’autres finalités 
que celles initialement prévues lors de leurs rachats.  

* * * 

Votre conseil vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos commissaires aux comptes, à adopter les 
résolutions qu'il soumet à votre vote. 

Le Conseil d'administration 
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ANNEXE 1 

TABLEAU DES RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

(Chiffres en euros) 

 

 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 31/12/2020 

 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE 

Capital social 311 904 311 904 288 668 290 228,40 263 947,60 

Nbre des actions ordinaires 
existantes 3 119 044 3 119 044 2 886 675 2 902 284  2.639.476 

Nbre des actions à 
dividendes prioritaires 
existantes 

     

Nbre maximal d'actions 
futures à créer 

     

- par conversion 
d'obligations 

     

- par exercice de droit de 
souscription 147 530 149 760 166 813 129 742 106 261 

 
 

OPERATIONS ET RESULTATS 

Chiffre d'affaires hors taxes 38 870 553 40 755 821 45 759 521 47 481 327 43.007.332 

Résultat avant impôts, 
participation des salariés et 
dotations aux 
amortissements et 
provisions 7 288 989 6 504 646 5 780 197 (198 383) (6 496 637)  

Impôts sur les bénéfices 1 065 249 896 483 138 779 (593 859) (477 653) 

Résultat après impôts, 
participation des salariés et 
dotations aux 
amortissements et 

4 896 189 4 436 356 3 765 669 

387 787 

 (6 076 553) 
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provisions 

Résultat distribué 857 596,80 5 717 312 866 002,50 0 0 

 
 

RESULTAT PAR ACTION 

Résultat avant impôts, 
participation des salariés, 
dotations aux 
amortissements et 
provisions 2,34 2,09 2,00 (0,07) (2,46) 

Résultat après impôts, 
participation des salariés et 
dotations aux 
amortissements et 
provisions  1,57 1,42 1,30 0,13 (2,30) 

Dividende distribué à 
chaque action 0,3 2,00 0,3 0 0 

 

PERSONNEL 

Effectif moyen des salariés 
employés pendant l’exercice 244 261 332 374 371 

Montant de la masse 
salariale de l'exercice 9 804 449 10 710 449 13 203 908 15 545 022 14 517 400 

Montant des sommes 
versées au titre des 
avantages sociaux de 
l'exercice 4 467 736 4 854 194 5 934 997 7 099 494 6 516 950 



 

ANNEXE 2 

TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS FINANCIERES EN COURS DE 
VALIDITE 

OBJET Assemblée 
générale 

Durée Plafond Base légale Utilisation faite de 
ces délégations au 
cours de l’exercice 

2020 

Délégation de 
compétence au conseil 

d’administration à l’effet 
d’émettre des titres de 

capital et/ou des valeurs 
mobilières donnant 

accès au capital, avec 
maintien du droit 

préférentiel de 
souscription 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 
(8ème 

résolution) 

26 mois 

Expiration : 
5 août 2021 

100.000 € 

Montant 
nominal des 

valeurs 
mobilières 

émises: 
40.000.000 € 

Articles 
L.225-129, 
L.225-129-
2, L.228-91, 
L.228-92 et 
L. 228-93 

du Code de 
commerce 

 

Délégation de 
compétence au conseil 

d’administration à l’effet 
d’émettre, par voie 

d’offres au public des 
titres de capital et/ou 
des valeurs mobilières 

donnant accès au 
capital, avec 

suppression du droit 
préférentiel de 
souscription 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 
 (9ème 

résolution) 

26 mois 

Expiration : 
5 août 2021 

100.000 € 

Montant 
nominal des 

valeurs 
mobilières 
émises : 

40.000.000 € 

Articles 
L.225-129, 
L.225-129-
2, L. 225-

135, L. 225-
136, L.228-
91, L.228-92 

et 
L. 228-93 

du Code de 
commerce 

 

Délégation de 
compétence au conseil 

d’administration à l’effet 
d’émettre, par voie 

d’offres visées au II de 
l’article L.411-2 du 

CMF, des actions et/ou 
valeurs mobilières 
donnant accès au 

capital, avec 
suppression du droit 

préférentiel de 
souscription 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 
 (10ème 

résolution) 

26 mois 

Expiration : 
5 août 2021 

100.000 € 

Montant 
nominal des 

valeurs 
mobilières 
émises : 

40.000.000 € 

Articles 
L.225-129, 
L.225-129-
2, L. 225-

135, L. 225-
136, L.228-

91 et 
suivants du 

Code de 
commerce 
et L.411-2 
du Code 

monétaire et 
financier 

 

Autorisation au conseil 
d’administration à l’effet 
d’augmenter le nombre 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 

26 mois 

Expiration : 

15 % de 
l’émission 

Articles L. 
225-135-1 et 
R. 225-118 
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OBJET Assemblée 
générale 

Durée Plafond Base légale Utilisation faite de 
ces délégations au 
cours de l’exercice 

2020 

de titre à émettre dans 
la limité de 15% de 

l’émission  

 (11ème 
résolution) 

5 août 2021 initiale du Code de 
commerce 

Délégation de 
compétence au conseil 

d’administration à l’effet 
d’augmenter le capital 

de la Société par 
incorporation de 

réserves, de bénéfices 
ou de primes 

d’émission, de fusion ou 
d’apport 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 
 (13ème 

résolution) 

26 mois 

Expiration : 
5 août 2021 

100.000 euros 

Articles L. 
225-129,  

L. 225-129-
2 et  

L. 225-130 
du Code de 
commerce 

Augmentation de 
capital de 101,20  euros 
du 1er janvier 2020 
constatée par la 
Présidente en vue de 
l’attribution définitive 
de 1.012  actions 
gratuites (sur 
délégation du conseil 
d’administration du 4 
octobre 2019) 

Conseil 
d’Administration du 3 
juin 2020 : 
augmentation de capital 
en une ou plusieurs fois 
d’un montant maximal 
de 1.705,90 euros par 
incorporation d’une 
partie de la réserve en 
vue de la création des 
actions attribuées 
gratuitement aux 
salariés et délégation au 
Président 

Augmentation de 
capital de 56 euros du 
1er juillet 2020 
constatée par la 
Présidente en vue de 
l’attribution définitive 
de 560 actions gratuites 

Augmentation de 
capital de 1.649,90   
euros du 27 septembre 
2020 constatée par la 
Présidente en vue de 
l’attribution définitive 
de 16.499 actions 
gratuites 

Conseil 
d’Administration du 8 
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OBJET Assemblée 
générale 

Durée Plafond Base légale Utilisation faite de 
ces délégations au 
cours de l’exercice 

2020 

octobre 2020 : 
augmentation de capital 
en une ou plusieurs fois 
d’un montant maximal 
de 80 euros par 
incorporation d’une 
partie de la réserve en 
vue de la création des 
actions attribuées 
gratuitement aux 
salariés et délégation au 
Président 

Autorisation consentie 
au conseil 

d’administration à l'effet 
d’attribuer gratuitement 
des actions aux salariés 

et aux mandataires 
sociaux de la Société et 

de ses filiales 

Assemblée 
générale du 6 

juin 2018 
(13ème 

résolution) 

38 mois 

Expiration : 
6 août 2021 

10 % du 
capital  

Articles 
L.225-197-1 
et suivants 
du Code de 
commerce 

Conseil 
d’administration du 3 
juin 2020 : examen et 
arrêté du plan Impact 
Player 5, et examen et 
arrêté de la liste des 
bénéficiaires 

2 740 actions gratuites 
ont été attribuées 
gratuitement pendant 
l’exercice 2020 

Réduction de capital 
d’un montant nominal 
maximum de 45.000 
euros, par voie de 

rachat par la Société de 
ses propres actions, 

suivie de l’annulation 
des actions rachetées 

Assemblée 
générale du 
12 janvier 

2021 

 (1ère 
résolution) 

12 mois 

Expiration : 
12 janvier 

2022 

Montant 
nominal 

maximum de 
la réduction de 
capital : 45.000 

euros 

L. 225-204 
et L. 225-

207  
 

Réduction de capital 
d’un montant nominal 
maximum de 50.000 
euros, par voie de 

rachat par la Société de 
ses propres actions, 

suivie de l’annulation 
des actions rachetées 

Assemblée 
générale du 3 

juin 2020 

 (9ème 
résolution) 

12 mois 

Expirée le 
12 janvier 

2021 

Montant 
nominal 

maximum de 
la réduction de 
capital : 50.000 

euros 

L. 225-204 
et L. 225-

207  

Conseil 
d’administration du 21 
octobre 2020 : 
constitution d’un 
comité ad hoc et 
nomination des 
membres du comité ad 
hoc dans le cadre d’une 
OPRA 

Conseil 
d’administration du 27 



 

 21 

OBJET Assemblée 
générale 

Durée Plafond Base légale Utilisation faite de 
ces délégations au 
cours de l’exercice 

2020 

octobre 2020 : 
Nomination d’un 
expert indépendant 
dans le cadre du projet 
d’offre publique de 
rachat 

Autorisation à conférer 
au conseil 

d’administration afin de 
réduire le capital par 
annulation d’actions 

auto-détenues 

Assemblée 
générale du 5 

juin 2019 

 (7ème 
résolution) 

18 mois 

Expiration : 
5 janvier 

2021 

10% du capital 
par période de 

24 mois 

L. 225-209 
du Code de 
commerce  

Conseil 
d’administration du 26 
mars 2020 : annulation 
de 280.879 actions de 
0,1 euro de valeur 
nominale que détenait 
la Société  

 

Autorisation consentie 
au conseil 

d’administration à l'effet 
de mettre en œuvre un 
programme de rachat 

d’actions 

Assemblée 
générale 

ordinaire et 
extraordinaire 

du 
3 juin 2020 

(7me 
résolution) 

18 mois 

Expiration : 
3 janvier 

2022 

10 % du 
capital 

Article L. 
225-209 du 

Code de 
commerce 

Conseil 
d’administration du 3 
juin 2020 : mise en 
œuvre d’un programme 
de rachat d’actions 

La Société détient 
85.077 actions propres 
au 31 décembre 2020  

Délégation de 
compétence au conseil 

d’administration à l’effet 
d’émettre toutes valeurs 

mobilières donnant 
droit à l’attribution de 

titres de créance 

Assemblée 
générale 

ordinaire et 
extraordinaire 

du 
3 juin 2020 

(10ème 
résolution) 

26 mois  

Expiration : 
3 août 2022 

Montant 
maximal des 

valeurs 
émises : 

40.000.000 
euros 

Articles L. 
225-129 et 
suivants, L. 
228-91 et L. 
228-92 du 
Code de 

commerce 
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